
N" 326

SÉNAT
,1 - . V - :» x , \\;' ..S . r/ -! N\ÎKf ! •}

\ <M ' tfAii \ '*;.u I *

PROPOSITION DE LOI

tendant a aggraver les sanctions applicables en cas </< violation de
sépultures ou Je destructions , dégradations m dommages commis nu
préjudice J un culte .

PRÉSENTÉE

Par MM . Charles PASQUA. Ernest CARTIGNY .
Daniel Flaira et Marcel LUCOTTE .

Straieun

i Rrrmnfe » .» • ■ r * c;iss.« ,! rv [><,\ ; nr es Jr 'fRjsMtiim. Jû M.llr.tjtr .* n » u.i

et il .<« ltr;i'iiN • i ' - 'i n'r i *» réserve >!< •< x«'ii\iituth>n ••« eiUteilf J . rf UfnmisMin

■ ir s Mi.P f-. .«■ [■>.;. e K^f >

Cultes ■ ' ' i»i : ::. v < <' .;r ■> 1 1 ;



I Al'OS DI S MOÏÏI s

Ml s>su s. Mi SMi i us.

Des établissements à caractère cultuel subissent des dégradations

et des profanations dont le nombre ne cesse d' augmenter dans des
proportions alarmantes au fil des années .

l a profanation ou la dégradation d' une tombe ou d' un centre
communautaire. n' est jamais le fait du hasard. ("est un acte premedite
qui exprime pour ses auteurs la provocation et la haine a rencontre
d' une communauté religieuse

La récente profanation du cimetière juif de C'menue* fait partie
de ces drames devant lesquels chacun ressent un sentiment très vif
d' indignation et d' horreur . Les actes odieux commis a rencontre des
corps de personnes décédées ne peuvent rester impunis . Il convient de
rejeter et de condamner sans hésitation tout ce qui porte atteinte aux
droits et à la dignité des hommes, au respect de l' autre , à notre idlal
démocratique .

De telles infractions doivent être santionnees avec une sévérité

particulière s' agissant d'une atteinte grave à une liberté fondamentale .
C'est pourquoi, il est apparu opportun aux auteurs de la proposition de
loi de compléter celle déposée par le groupe du Rassemblement pour la
République le 25 octobre 1988 afin de réprimer plus sévèrement les
profanations commises envers les morts et que soient considérés comme
une circonstance aggravante les actes de vandalisme exercés à rencontre
d'un lieu d' inhumation, d'une sépulture ou d'un monument élevé à la
mémoire d' un mort .

Même si les actes de profanation et de vandalisme n'entraînent la
plupart du temps et fort heureusement , que des dégâts matériels mineurs ,
ils n' en provoquent pas moins l' émoi et la colere legitime d'une
communauté religieuse quelle qu'elle soit Aussi , la proposition de loi
prévoit -elle que seront également considérées comme une circonstance
aggravante les atteintes portées aux biens mobiliers ou immobiliers
affectes à l' exercice public d' un culte

Voila les raisons pour lesquelles , Mesdames . Mess:eurs , nous vous
demandons de bien vouloir adopter la presente proposition de loi
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PROPOSITION DE LOI

Article premier .

L' article lb () du code pénal est complete par l' alinca suivant :

< L' emprisonnement sera de deux a cinq ans lorsque la violation
de tombeau ou de sépulture se sera accompagnée de profanations envers
le corps de la personne décédée »

Art. 2 .

L'article 434 du code pénal est complété par les deux alinéas
suivants :

« Y Lorsque l' infraction aura cte commise au préjudice d' un culte
et aura porte sur un bien mobilier ou immobilier affecté à l' exercice
public de ce culte .

• 4" Lorsque les destructions, dommages ou dégradations auront
porté sur un lieu d' inhumation, une sépulture ou un monument élevé à
la mémoire d'un mort . »


